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Rapport de la conférence 

Par Manuela Kropp, Rosa-Luxemburg-Stiftung Brussels 

 

Conférence  

"L'acier, c'est l'avenir"  
** le 13 avril 2024 à Salzgitter (centre d'information de Salzgitter Flachstahl GmbH)**. 

Vous trouverez ici le programme de la conférence.  

 

Ouverture ++ 

Dans son discours d'ouverture, Heinz Bierbaum, président de la Fondation Rosa Luxemburg, a rappelé 
que l'acier était irremplaçable pour la transformation socio-écologique et que l'acier du futur devait être 
de l'acier vert. Et à quel point le syndicat IG Metall et les comités d'entreprise sont importants pour la 
question de la transformation vers l'acier vert : car sans eux, aucune mesure ne serait prise dans cette 
direction. Mais outre la question de la quantité de CO2 contenue dans l'acier, il faut également discuter 
du rôle de l'acier dans l'armement et de la position des syndicats et des comités d'entreprise à ce sujet. 

 

Table ronde 1 : Vue d'ensemble de l'industrie sidérurgique ++ Défis actuels ++ Pourquoi une politique 
industrielle est-elle nécessaire ++ Pourquoi l'industrie sidérurgique est-elle importante pour la 
transformation de la société ++ 

Steffen Lehndorff, Research Fellow à l'Institut Arbeit und Qualifikation de l'Université de Duisburg-
Essen (IAQ), renvoie d'emblée à son aperçu des études sur la transformation socio-écologique de 
l'industrie : "Vers une industrie climatiquement neutre (mai 2022)", (en anglais ici)1 qui se consacrent au 
secteur de l'acier, à l'industrie chimique et à l'industrie automobile. La transformation du secteur de 
l'acier est particulièrement importante, car il est responsable de sept pour cent des émissions de gaz à 
effet de serre de l'Allemagne. Dans ce contexte, trois "grands chantiers" s'ouvriraient : premièrement, la 
politique d'infrastructure (électricité verte, extension du réseau, production d'hydrogène vert, réseaux 
d'hydrogène), deuxièmement, une politique industrielle correspondante et, troisièmement, la politique 
du travail. Le développement nécessaire des infrastructures aggrave le débat sur les budgets publics et 
les investissements publics nécessaires - car 500 à 800 milliards d'euros d'investissements publics sont 

                                                           
1 Steffen Lehndorff, Socio-Ecological Transformation of German Industry : Challenges, Actors, Strategies and 
Conflicts, transform!europe, 2024 https://transform-network.net/de/publication/socio-ecological-transformation-
of-german-industry-challenges-actors-strategies-and-conflicts/ 
 

https://rosalux.eu/termine/steel-is-the-future/
https://www.rosalux.de/publikation/id/46555/auf-dem-weg-zur-klimaneutralen-industrie
https://transform-network.net/wp-content/uploads/2024/02/Socio-Ecological-Transformation-of-German-Industry_EN_kompr.pdf
https://transform-network.net/de/publication/socio-ecological-transformation-of-german-industry-challenges-actors-strategies-and-conflicts/
https://transform-network.net/de/publication/socio-ecological-transformation-of-german-industry-challenges-actors-strategies-and-conflicts/
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nécessaires en Allemagne au cours des dix prochaines années. La problématique du frein à 
l'endettement se pose à nouveau ici.  

Cela signifie qu'un fonds climatique est indispensable pour contourner le frein à l'endettement. La 
politique industrielle doit promouvoir les innovations technologiques, l'économie circulaire et les 
marchés pilotes verts ; la politique des marchés publics est également importante (également au niveau 
communal) afin d'orienter la politique industrielle en conséquence. Dans ce contexte, il est également 
clair que l'argent et les commandes publics doivent être liés à des conditions sociales. Selon l'Office 
fédéral de l'environnement, 50 milliards d'euros de subventions nuisibles à l'environnement sont versés 
chaque année en Allemagne - là aussi, il est urgent de changer de cap. Et : si des subventions sont 
versées, des conditions sociales correspondantes doivent être remplies.  

En ce qui concerne le troisième "grand chantier", la politique du travail, Steffen Lehndorff a souligné que 
le changement structurel devait être rendu possible par la sécurité sociale. Ce point est 
particulièrement explosif, car le marché du travail en Allemagne est quasiment divisé - entre autres par 
Hartz IV ou le revenu citoyen. Les transferts d'entreprises nécessaires entraîneraient parfois d'énormes 
pertes de revenus - il est donc d'autant plus important de renforcer les conventions collectives en 
Allemagne (par exemple par le biais du renforcement de la déclaration d'obligation générale). Dans ce 
domaine, IG Metall et ver.di devraient et pourraient s'unir pour formuler des revendications communes, 
car les deux secteurs (industrie et services) sont touchés par la division du marché du travail. Il faudrait 
également envisager d'urgence la formation continue ainsi que l'augmentation du taux de formation 
(19 pour cent des jeunes en Allemagne n'ont pas de diplôme professionnel). Et l'option de la réduction 
du temps de travail pour faire face à la transformation n'est évidemment pas à négliger. Pour conclure, 
Steffen Lehndorff a souligné que la capacité politique des syndicats à gérer les conflits sur ces grands 
chantiers de la transformation devait également être renforcée au niveau des entreprises et des régions. 
Les réseaux régionaux de transformation peuvent également être utilisés pour la mise en réseau 
interne des syndicats. Et pour la cogestion sur l'orientation stratégique des entreprises, comme l'a 
récemment demandé Christiane Benner, la première présidente d'IG Metall, les comités d'entreprise 
peuvent se préparer à l'aide des conventions collectives du futur et lors d'ateliers du futur. La capacité 
syndicale à gérer les conflits "en haut" et "en bas" sont les deux faces d'une même médaille, a conclu 
Steffen Lehndorff. 

 

Ulrike Eifler, porte-parole de BAG Betrieb & Gewerkschaft (DIE LINKE), a souligné dans son 
intervention à quel point les défis à venir de la transformation socio-écologique étaient dramatiques et 
que la transformation de l'industrie sidérurgique ne pouvait cependant pas être évitée. L'industrie 
sidérurgique est le fondement de notre prospérité, mais les emplois dans cette industrie ne peuvent 
être garantis à l'avenir que si la transformation est abordée. La production d'acier vert à l'aide 
d'électricité permettrait certes de créer de nouveaux emplois, mais les restrictions sur la route des 
hauts fourneaux entraîneraient également des pertes d'emplois. Il est d'autant plus important de 
rappeler le slogan des travailleurs de l'acier après la Seconde Guerre mondiale, lorsqu'ils s'opposaient au 
démantèlement de leur usine de Salzgitter en guise de réparation : "Le démantèlement de l'industrie est 
le démantèlement de la démocratie".  

Les surcapacités actuelles de la production d'acier ne sont pas seulement un événement conjoncturel, 
mais aussi le signe d'une crise profonde du capitalisme. C'est ce que Klaus Dörre décrit comme une 

https://www.igmetall-salzgitter-peine.de/aktuelles/meldung/75-jahre-ig-metall-salzgitter-peine-die-jubilaeumsfeier-hatte-das-motto-wir-wollen-leben-stoppt-d/
https://www.igmetall-salzgitter-peine.de/aktuelles/meldung/75-jahre-ig-metall-salzgitter-peine-die-jubilaeumsfeier-hatte-das-motto-wir-wollen-leben-stoppt-d/
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crise économique et écologique au forceps, car la nature ne peut plus supporter la production dans ces 
conditions. Mais la politique industrielle doit être plus qu'un simple mécanisme de réparation contre les 
conséquences du capitalisme déchaîné. Il est important, dans le cadre de la transformation de l'industrie 
sidérurgique, de développer la démocratisation des entreprises et la participation des salariés - par 
exemple en renforçant les conventions collectives, en réformant le droit de l'organisation des 
entreprises et en utilisant l'instrument de la convention collective future. L'État doit également acquérir 
des parts de l'État lorsque des fonds publics sont versés et exercer ainsi une influence sur les décisions 
stratégiques de l'entreprise. Pour conclure, Ulrike Eifler a souligné que le débat actuel sur l'armement 
montre à quel point il est important de savoir ce qui est produit et ce qui ne l'est pas - car la production 
de rails, de bus et de trains est indispensable à la protection du climat. Cependant, la question se pose 
de savoir si la production de l'industrie de l'armement fait partie d'une économie circulaire ou si elle est 
plutôt une industrie jetable classique. Nous devons donc réfléchir à l'utilisation de l'acier. Car l'acier vert, 
produit avec de l'hydrogène vert (donc avec des énergies renouvelables), est précieux et rare, conclut 
Ulrike Eifler. 

 

Kristina Vogt, sénatrice pour l'économie, les ports et la transformation (Brême) (DIE LINKE), a d'emblée 
précisé que l'Etat devait bien entendu intervenir politiquement pour que la transformation soit une 
réussite. L'aciérie de Brême est responsable d'environ la moitié des émissions de CO2 du pays. Mais 
depuis les années 2000, la politique industrielle a malheureusement disparu de l'agenda politique, et il 
est donc d'autant plus important que la politique industrielle soit désormais active, notamment pour 
renforcer les forces de gauche et sociales-démocrates. Depuis les années 50, l'aciérie est un facteur 
important pour Brême, avec actuellement 3.500 employés directs dans l'usine et 200 apprentis. 
L'aciérie, qui appartient désormais à ArcelorMittal, produit pour les éoliennes, les turbines et l'industrie 
automobile.  

Le fait que 21 pour cent de tous les intrants de l'aciérie proviennent de la région témoigne également 
de sa grande importance économique. En Allemagne, 19.000 emplois à temps plein dépendent de cette 
usine. Lorsque Kristina Vogt est devenue sénatrice de l'économie en 2019, les discussions avec 
l'entreprise se résumaient toujours à ceci : la transformation vers l'acier vert n'est pas possible. On a 
évoqué le problème de la poule et de l'œuf et expliqué que l'insuffisance de la transition énergétique 
empêchait le passage de la production d'acier à l'hydrogène vert. Le ralentissement du développement 
de l'éolien offshore (un problème au niveau fédéral) et les fonds non réclamés pour la production 
d'hydrogène ont encore freiné la transformation. Et ce n'est qu'avec les projets IPCEI pour l'industrie 
sidérurgique et le fait que les constructeurs automobiles allemands ont conclu des contrats 
préliminaires avec les aciéries de Suède (basés sur l'hydrogène vert) que le discours a changé et que la 
transformation a commencé. Brême a désormais un projet d'association avec Eisenhüttenstadt, ce qui 
présente l'avantage de ne pas opposer les sites entre eux. Les deux hauts-fourneaux de Brême doivent 
être fermés en perspective et une installation de réduction directe (DRI) de minerai de fer doit être mise 
en service (en combinaison avec des fours à arc électrique). Le Land de Brême participe à hauteur de 
251 millions d'euros à l'aide totale et Kristina Vogt a souligné que le Land avait dû contracter des 
emprunts pour cela.  

Il est donc clair que le frein à l'endettement est néfaste et que même les ministres-présidents de la CDU 
demandent l'abandon du frein à l'endettement. Kristina Vogt a également souligné qu'en tant que 
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sénatrice, elle s'engageait à Berlin et à Bruxelles pour le mécanisme européen de compensation des 
émissions de CO2 (CBAM), ainsi que pour le prix de l'électricité de transition et les marchés pilotes 
verts. Cependant, il n'y a tout simplement pas assez de politique industrielle au niveau européen, et 
même si le Green Deal européen semble merveilleux, il n'est guère étayé financièrement. L'exemple 
positif est celui des États-Unis, qui ont consacré 2 000 milliards d'euros à la transformation de leur 
industrie et à la reconstruction de la "Rust Belt". Il est tout à fait imprudent que nous nous permettions, 
ici en Europe, de discuter du frein à l'endettement alors qu'il est prévisible que l'Asie se convertisse aux 
énergies vertes dans les 15 prochaines années. La désindustrialisation de l'Europe alimentera le 
glissement vers la droite. Il est d'autant plus important que le syndicat IG Metall et le conseil 
d'entreprise de Brême soient les alliés de la transformation - étant donné qu'il existe déjà une usine de 
réduction directe à Hambourg et qu'il y a déjà eu des pertes d'emplois, les collègues* ont un intérêt 
correspondant à la maîtrise de la transformation. Dans l'industrie, une forte cogestion est nécessaire 
pour répondre aux craintes des travailleurs et organiser la transformation sociale. Les emplois dans 
l'entreprise doivent être maintenus et garantis par la formation continue. Le mouvement syndical 
international doit également être impliqué, dans le sens d'une transition juste (just transition), afin de 
ne pas répéter les erreurs des années 80 avec une politique purement locale, a conclu Kristina Vogt.  

 

Table ronde 2 : Les défis de la nécessaire transition énergétique et du développement des 
infrastructures ++ Que faut-il au niveau européen ++ A quoi doit ressembler une politique industrielle 
européenne qui assure une transition juste (just transition) ++ 

Loris Scarpa, du syndicat italien des métallurgistes FIOM-CGIL, a souligné l'importance des prochaines 
élections européennes et le fait que l'industrie sidérurgique européenne est pratiquement "coincée" 
entre l'Est et l'Ouest. Les métallurgistes en Italie luttent pour leur dignité et font grève contre les 
nombreux décès au travail et contre la désindustrialisation, comme les 12.000 travailleurs qui sont 
descendus hier (12 avril 2024) dans les rues de Turin à cause du conflit Stellantis. Il est nécessaire de 
transformer l'industrie sidérurgique en une industrie écologiquement durable et un nouveau modèle de 
développement et d'entreprise doit être mis à l'ordre du jour. Il ne peut y avoir de transition juste sans 
une industrie sidérurgique écologiquement durable.  

Les fonds européens mis à la disposition de l'Italie doivent être utilisés de toute urgence pour 
développer les énergies renouvelables et les réseaux d'hydrogène, car l'Italie a au moins cinq ans de 
retard. Loris Scarpa a souligné que le gouvernement italien, qui a repris les anciennes aciéries ILVA, doit 
également remettre les installations en service. Le mécanisme européen de protection des frontières 
par le biais du règlement sur le CO2, le CBAM et les nouvelles exigences de l'industrie automobile 
nécessitent une intervention active de l'État. Au moins 10 milliards d'euros sont nécessaires pour l'ex-
ILVA. Pour faire face à la transition écologique, la production de l'industrie sidérurgique européenne 
doit augmenter, mais actuellement, elle ralentit car l'énergie verte correspondante n'est pas 
suffisamment disponible. En 2023, l'Italie importera 18 millions de tonnes d'acier et en produira 21 
millions. La part des énergies renouvelables dans le mix électrique italien n'est que de 36 %, et la 
majeure partie de cette énergie provient de l'hydroélectricité. Cela pose un problème supplémentaire : 
ces dernières années, les centrales hydroélectriques italiennes n'ont pas produit suffisamment 
d'électricité en raison de la pénurie d'eau.  
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En 2023, des milliers d'employés ont été licenciés pour réduire les coûts, y compris ceux 
d'ArcelorMittal. Un potentiel réside dans la particularité italienne de produire la majeure partie de 
l'acier dans des fours électriques : Dans ce cas, une augmentation de la production peut être obtenue en 
investissant dans l'économie circulaire. L'aciérie ILVA doit être restructurée et des millions d'euros 
doivent être investis dans la décarbonisation, mais ArcelorMittal n'a manifesté son intérêt que pour le 
recours à des fonds publics. Pour la FIOM-CGIL, c'est inacceptable, car l'industrie sidérurgique italienne 
est prête pour une transformation socio-écologique. L'utilisation de l'intelligence artificielle (IA) sur le 
lieu de travail constitue un autre défi : D'une part, les employés doivent être formés en conséquence, 
d'autre part, ce changement va également coûter des emplois - une autre tâche pour la politique 
industrielle publique. Un autre défi est de savoir quelle quantité d'hydrogène vert est réellement 
nécessaire pour la transformation de l'industrie sidérurgique - ici aussi, une politique industrielle 
publique est nécessaire. La FIOM-CGIL demande au gouvernement italien de discuter avec elle des plans 
nécessaires. Et soyons clairs : un report des échéances pour la réduction des émissions de CO2 au 
niveau européen (comme il en est parfois question) n'est pas une option pour la FIOM-CGIL. Il ne s'agit 
pas de repousser les échéances, mais d'investir davantage dans les énergies renouvelables, de créer de 
bonnes conditions de travail, de réduire le temps de travail (ce que la FIOM-CGIL négocie également 
avec succès) et d'assurer une transition équitable avec la participation des travailleurs.   

 

Fidel Gavilan, du syndicat belge des métallurgistes ABVV Metaal, a d'emblée souligné que les 
conséquences du réchauffement climatique dû au changement climatique se feront sentir assez 
fortement en Belgique, notamment dans la province de Flandre occidentale. L'ampleur des 
changements dans l'écosystème peut déjà être constatée à l'exemple de la Chine, où la perte de 
biodiversité (par exemple les insectes) entraîne déjà des problèmes dans l'agriculture.  

ABVV Metaal soutient les projets visant à développer l'infrastructure pour et la production d'hydrogène 
vert. Mais cela coûte aussi beaucoup d'argent. Un autre problème est la concurrence d'utilisation : il est 
important de disposer de suffisamment d'hydrogène bon marché et accessible, car il peut également 
être utilisé dans le secteur des transports. Un autre défi est de savoir quelle énergie peut être utilisée 
pour produire l'hydrogène - les éoliennes et les panneaux solaires disponibles en Belgique ne suffisent 
pas encore à la reconversion du secteur de l'acier. À cela s'ajoute le marché libéralisé de l'énergie, qui a 
entraîné une explosion des prix de l'énergie en 2022 et début 2023. L'exemple de Tata Steel aux Pays-
Bas est un bon exemple d'écologisation du secteur de l'acier. Le syndicat néerlandais FNV, en 
collaboration avec la principale ONG verte, a publié un plan pour passer du charbon à l'hydrogène. Fidel 
Gavilan a terminé son intervention en évoquant les difficultés rencontrées par les sidérurgistes dans de 
nombreux pays européens, en Italie, en France, au Luxembourg, en République tchèque et en 
Angleterre. 

 

Max Vancauwenberge, du Parti de Gauche belge (PTB), a souligné dès le début de son intervention que 
5.000 travailleurs à Gand sont directement concernés par les décisions d'ArcelorMittal, puis 5.000 autres 
indirectement. A Gand, ArcelorMittal produit cinq millions de tonnes d'acier par an avec deux hauts-
fourneaux. En 2021, le groupe sidérurgique prévoyait de passer à une installation de réduction directe et 
à deux fours électriques afin de pouvoir arrêter l'un des hauts fourneaux. Mais ces investissements sont 
désormais remis en question par le groupe, qui invoque les coûts élevés de l'énergie. En Europe, les 
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prix élevés de l'énergie menaceraient la production industrielle en raison de la libéralisation du marché 
de l'énergie. La disparition des livraisons de gaz russe et la nécessité d'importer du gaz naturel liquéfié 
(GNL) font bien sûr encore grimper les prix. En revanche, les États-Unis ont montré de bonnes 
conditions pour les subventions afin de façonner la transformation, par exemple par le biais de 
l'Inflation Reduction Act. Malheureusement, la réaction de l'UE à cette loi consiste uniquement à 
assouplir les réglementations existantes (par exemple en ce qui concerne les règles relatives aux aides 
d'État). Mais cela n'a qu'un sens limité, car de nombreux États membres n'ont pas les moyens financiers 
de verser des aides d'État avec succès.  

Il en résulterait plutôt une "Europe à deux vitesses" - d'un côté, des États membres riches et 
économiquement forts, qui profiteraient également de la flexibilisation. De l'autre, des États membres 
moins riches qui ne profitent pas du tout de la flexibilisation. Il est donc d'autant plus important que les 
subventions soient également assorties de conditions. Dans le domaine de l'énergie, l'exemple de la 
France montre comment une entreprise publique peut aider : le groupe énergétique public EDF conclut 
des contrats à long terme avec l'industrie et peut ainsi fournir de l'énergie qui est bon marché parce 
qu'elle est proposée quasiment "déconnectée" des prix actuels du marché.  

En ce qui concerne la dimension géopolitique, Max Vancauwenberge a souligné que l'Europe doit choisir 
sa propre voie. Il est donc d'autant plus important de ne pas tomber dans une politique protectionniste, 
car l'Europe ne peut tout simplement pas se le permettre en raison du manque de matières premières. 
Il est au contraire important de mettre en œuvre une politique industrielle européenne, avec des 
investissements publics élevés, par exemple dans les infrastructures, l'énergie, la fibre optique et les 
transports. Une politique industrielle où ce ne sont pas les grandes multinationales qui sont aux 
commandes, mais les pouvoirs publics.  

L'Europe étant diversifiée, il sera également important à l'avenir de collaborer avec différents 
partenaires régionaux. La politique d'austérité actuelle de l'UE (qui s'accompagne d'une augmentation 
des dépenses de défense) constitue ici un obstacle majeur et doit être supprimée de toute urgence. En 
effet, le passage à l'acier vert nécessite d'importants investissements dans la production d'énergies 
renouvelables, car celles-ci ne sont actuellement pas disponibles en quantité suffisante. Le parti de 
gauche belge PTB demande la création d'une entreprise publique d'énergie afin de pouvoir réaliser ces 
investissements. Face aux partis de droite qui exploitent le mécontentement de la population, la gauche 
doit s'appuyer sur la classe travailleuse et la lutte des classes. Il est donc d'autant plus important que 
nous discutions ici de ces questions de politique industrielle. 

Samuel Klebaner, du CEPN de l'Université de Paris, souligne qu'il n'y a désormais plus que trois sites de 
hauts-fourneaux en France : Dunkerque, Fos-sur-Mer et l'usine historique de Saint Gobain à Pont-à-
Mousson. Avec sa production d'acier, le géant ArcelorMittal est responsable de la moitié des émissions 
de CO2 de la France dans le secteur industriel.  

ArcelorMittal a lui-même demandé au gouvernement français d'investir dans l'acier vert, en produisant 
à Dunkerque plutôt pour l'industrie automobile et à Fos-sur-Mer plutôt pour les marchés de la région 
méditerranéenne. Comme la situation concurrentielle est plus difficile dans la région méditerranéenne, 
ArcelorMittal de France (Fos-sur-Mer) peut moins y vendre et discute beaucoup plus modérément de la 
transition verte pour ce site. Pour Dunkerque, en revanche, il est déjà acquis que ce site sera 
entièrement décarbonisé. Fos-sur-Mer, en revanche, est désormais menacée de fermeture et les deux 
sites (Dunkerque et Fos-sur-Mer) sont mis en opposition dans le débat public. ArcelorMittal a 

https://faisleswitch.be/


 

7 
 

maintenant interrompu un projet de décarbonisation à Fos-sur-Mer pour le transférer à Gand 
(Belgique). On voit ici comment les différents sites d'ArcelorMittal sont montés les uns contre les autres 
et comment la décarbonisation est retardée.  

Samuel Klebaner critique également le fait qu'il n'y ait aucune ambition de développer des projets 
régionaux indépendants, par exemple pour ne pas dépendre des grands groupes. Pour l'instant, la 
situation est telle que les salariés doivent s'adapter à ce que veut ArcelorMittal - il y a une volonté de 
construire une usine de déconstruction de bateaux à Fos-sur-Mer, mais le groupe refuse d'en créer une. 
Les salariés français ont malheureusement beaucoup moins de droits de cogestion que les travailleurs* 
en Allemagne, même s'il existe des plateformes où la direction de l'entreprise et les salariés peuvent 
discuter ensemble.  

Pour mettre fin à cette pratique des grands groupes, il faut des solutions politiques, y compris au niveau 
européen, par exemple via la politique d'appels d'offres publics et les conditions qui y sont liées. Ou 
encore par la gestion de la demande des producteurs en amont. Il faut mettre fin à la course aux 
subventions entre les régions européennes. Il est au contraire important que la valeur ajoutée soit 
répartie plus équitablement à l'échelle européenne, afin que toutes les régions profitent de la 
transformation socio-écologique. Par exemple, tous les États membres devraient pouvoir profiter du 
potentiel de la ferraille d'acier, notamment dans l'optique de l'économie circulaire, qui doit être 
renforcée de toute urgence. Enfin, Samuel Klebaner souligne que le protectionnisme peut nuire à l'UE, 
ne serait-ce qu'en raison de sa dépendance aux matières premières du monde entier. 

 

Dans son commentaire, Bela Galgoczi de l'European Trade Union Institute a souligné que la politique 
industrielle au niveau européen était confrontée à trois difficultés : le défi géopolitique, le problème du 
frein à l'endettement européen (politique d'austérité) et la faiblesse du niveau européen dans le 
domaine de la politique industrielle. L'UE ne peut pas s'attaquer à quelque chose d'équivalent à 
l'Inflation Reduction Act américain, car elle n'a ni la compétence légale ni les moyens financiers.  

En ce qui concerne la dimension géopolitique, Bela Galgoczi a souligné que le "de-risking" de la Chine 
était problématique, ne serait-ce qu'en raison de la dépendance de l'UE vis-à-vis des matières premières 
en provenance de Chine. Il serait donc préférable d'imposer des conditions sociales et 
environnementales égales par le biais de la politique commerciale. C'est une bonne chose que l'UE se 
soit fixé des objectifs climatiques stricts sous la forme de la législation EU-Fitfor55, mais d'un autre 
côté, il existe un énorme déficit d'investissement au niveau européen. Pour atteindre ses propres 
objectifs climatiques, l'UE doit investir chaque année des centaines de milliards d'euros - voir par 
exemple le développement de l'énergie éolienne, où les objectifs de l'UE n'ont été atteints qu'à moitié 
jusqu'à présent. Les règles européennes en matière de dette sont donc contre-productives, car elles 
limitent la marge de manœuvre financière des États membres.  

Il a déclaré qu'il fallait se féliciter que l'UE ait créé le fonds NextGenerationEU et qu'elle ait pu se mettre 
d'accord sur un emprunt commun pour faire face aux conséquences de la pandémie. Mais 
malheureusement, ce fonds prendra fin selon toute vraisemblance en 2026. Et il est justement 
problématique que la politique industrielle de l'UE consiste avant tout en une dérégulation et une 
flexibilisation. Et comme nous l'avons déjà évoqué, nous risquons de voir apparaître une Europe à deux 
vitesses, conclut Bela Galgoczi. 
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Table ronde 3 : Aménagement social de la transformation de l'industrie sidérurgique à l'exemple de 
Salzgitter Flachstahl GmbH - Cogestion et conventions collectives dans la pratique : garantie de 
l'emploi et du site, qualification et formation continue, options de reconversion et de sortie soutenues 
par les pouvoirs publics.  

 

Lena Fuhrmann, déléguée du personnel et membre du conseil de surveillance de Salzgitter Flachstahl 
GmbH, a commencé par décrire la menace de la privatisation et de la vente à Preussag et la peur que 
cela signifie la fermeture de l'usine. A la fin des années 90, la lutte pour le maintien de l'usine a 
commencé. Le syndicat IG Metall a réussi à mobiliser, si bien que Gerhard Schröder, alors ministre-
président de Basse-Saxe, a ensuite fait acheter les parts de 26,5 %.  

À Salzgitter, le passage à l'acier vert est déjà en cours de réalisation - avec le projet SALCOS (Salzgitter 
Low CO2 Steelmaking). C'est la voie vers une production d'acier quasiment exempte de CO. Dans la 
troisième phase d'extension, fin 2033, l'ensemble de la production se fera alors avec des fours 
électriques. Actuellement, une centrale électrique au gaz se trouve encore sur le site de l'usine, et l'on 
examine actuellement si elle pourra être supprimée à l'avenir ou si elle sera encore nécessaire. SALCOS 
est donc déjà en phase de réalisation, mais il manque actuellement des fonds propres pour les étapes 
d'extension suivantes. Il faut donc injecter de l'argent des contribuables - et le comité d'entreprise 
demande alors plus de participation à la transformation.  

La production d'hydrogène sur place est particulièrement importante pour le comité d'entreprise, car 
toute la chaîne de création de valeur doit être maintenue sur place. L'hydrogène supplémentaire 
devrait être acheminé par pipeline et non pas produit à partir d'ammoniac, car cela est trop compliqué 
et inefficace. Pour le comité d'entreprise, il est particulièrement important d'être informé et consulté. 
Les revendications des travailleurs sont les suivantes : La qualification des employés, afin qu'ils puissent 
également effectuer des tâches de plus grande valeur. La proportion de femmes dans le personnel doit 
passer à 30 pour cent. Et il doit y avoir un accord sur la garantie des revenus, de sorte que même en cas 
d'emploi à des postes moins bien rémunérés, les revenus soient garantis. La sous-traitance et les 
contrats d'entreprise doivent être évités, poursuit Lena Fuhrmann. Il faut une analyse des besoins des 
employés* afin de déterminer les besoins en formation continue ainsi qu'une augmentation du taux de 
formation. Et bien sûr, la retraite progressive et d'autres modèles de sortie socialement acceptables, 
conclut Lena Fuhrmann.  

 

Tilman von Berlepsch de Germanwatch souligne dès le début de son intervention l'importance de la 
création de valeur industrielle : l'Allemagne s'est par exemple mieux sortie de la crise de l'euro que 
d'autres États membres de l'UE parce que la part de l'industrie dans la création de valeur est plus 
élevée en Allemagne. Il est donc très clair que les conventions collectives et l'organisation syndicale 
sont décisives pour la protection du climat. En effet, les exemples de l'énergie éolienne et de l'énergie 
solaire montrent comment l'absence de conventions collectives et de syndicalisation a conduit à un 
affaiblissement global - car le gouvernement fédéral a pu tout simplement laisser tomber l'énergie 
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éolienne et l'énergie solaire et accepter la fermeture des usines, parce que personne ne pouvait 
protester publiquement.  

Et il est clair que le marché n'apportera pas de protection climatique - c'est pourquoi il faut une 
intervention active de l'État, des conventions collectives et une organisation syndicale. La protection du 
climat et la production d'acier primaire vont de pair, car seuls 50 pour cent des besoins peuvent être 
couverts par la ferraille d'acier (donc par le recyclage). Entre-temps, un "protectionnisme de la ferraille 
d'acier" s'est même développé, car la ferraille d'acier se fait rare.  

Pour promouvoir l'acier vert, il est nécessaire d'instaurer des quotas dans les marchés publics, afin de 
garantir le paiement de la "prime" pour l'acier vert. Il est ainsi incompréhensible que la Deutsche Bahn 
commande encore de l'acier au charbon en Pologne, qui émet beaucoup de CO2. Mais il faut également 
remédier au manque de personnel qualifié : pour la fabrication d'électrolyseurs, de pompes à chaleur et 
d'installations photovoltaïques, il faut non seulement de l'acier vert, mais aussi du personnel qualifié. 
Dans l'ensemble, les potentiels d'une économie circulaire doivent être exploités - la règle doit être : 
refurbish, repair, reuse (reconditionner, réparer, réutiliser). Sur la question de la couverture tarifaire, si 
importante pour la transition socio-écologique, les syndicats et les associations environnementales 
doivent collaborer, conclut Tilman von Berlepsch.  

 

Matthias Wilhelm, premier plénipotentiaire du syndicat IG Metall Salzgitter-Peine, a souligné que 
cette région était une "région de la transformation", car elle abrite le campus d'hydrogène de Salzgitter, 
l'industrie sidérurgique et la production de voitures électriques (Salzgitter, Wolfsburg, Peine, 
Braunschweig).  En 2013, l'initiative commune entre la Projektregion Braunschweig GmbH et la 
Wolfsburg AG a donné naissance à l'actuelle "Allianz für die Region GmbH". En 2015, la Volksbank, la 
Chambre de commerce et d'industrie et la Caisse d'épargne ont rejoint l'association en tant qu'associés. 
Le réseau régional de transformation SüdOstNiedersachsen a été créé, à l'initiative du syndicat IG 
Metall SüdOstNiedersachsen, qui a joué ici un rôle décisif. Et IG Metall a exigé que la politique tarifaire 
soit renforcée par le biais de la politique industrielle dans la région - c'est-à-dire que si des fonds sont 
versés, il doit aussi y avoir un renforcement de la convention collective.  

Pour s'assurer que la transformation est effectivement conçue de manière sociale. Les avantages sont 
évidents : la région abrite non seulement la production d'acier, mais aussi la construction de véhicules 
(automobiles et ferroviaires) et l'industrie de sous-traitance correspondante. Pour que la région puisse 
maîtriser la transition vers l'acier vert, une chaîne de création de valeur pour l'hydrogène est créée : 
Production, infrastructure de transport et réception - avec un réseau central d'hydrogène, huit sites 
d'électrolyse d'ici 2030 et la réception d'hydrogène vert par l'acier, la chimie spécialisée, la synthèse 
power-to-X et le secteur de la mobilité. Le passage à l'acier vert nécessitera à l'avenir dix fois plus 
d'électricité que celle actuellement disponible. Cela pousserait le réseau électrique local, tel qu'il est 
actuellement mis en place, à la limite de sa capacité. Les citoyens* s'opposent également en partie à 
l'extension des réseaux, ce qui montre à quel point la production locale d'énergie renouvelable est 
également importante pour l'industrie.  

Mais le problème des ressources se pose également : l'eau se raréfie, la ferraille se raréfie et, pour finir, 
le personnel qualifié se raréfie également. En effet, des erreurs ont été commises dans ce domaine par 
le passé : le nombre d'employés a été réduit pendant des années et les collaborateurs qualifiés* font 
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désormais défaut. C'est pourquoi le maintien de la main-d'œuvre qualifiée est également un sujet de 
préoccupation pour le réseau ReTraSon. Afin de pouvoir exploiter les potentiels de l'économie 
circulaire, un nouveau centre de compétences "économie circulaire des matériaux" est actuellement 
mis en place en coopération avec l'université technique de Braunschweig, la Confédération des 
syndicats allemands (DGB) et le syndicat IG Metall. Quatre hubs de transformation sont pilotés depuis la 
région : "Travail durable dans l'économie circulaire KREIS", "Véhicules coopératifs et autonomes pour la 
livraison de colis LOGISMILE", "Introduction sur le marché de futurs concepts de véhicules MIAMY" et 
"Développement de logiciels dans le secteur automobile TASTE". Pour conclure, Matthias Wilhelm a 
évoqué le festival de l'innovation "Transfernale" de la région SüdOstNiedersachsen, qui accueillera à lui 
seul 800 participants* en 2023 (huit jours, huit sites, une Transfernale).  

 

Table ronde 4 : Perspectives - Comment financer la transformation ? Quelle doit être la planification à 
long terme et comment obtenir des majorités politiques pour cela ? Comment les syndicats peuvent-
ils devenir les moteurs de la transformation ? 

 

Hans Jürgen Urban, directeur de l'IG Metall et membre du conseil de surveillance de Salzgitter AG, a 
confirmé la transformation rapide de la région au cours des dix dernières années, que Matthias Wilhelm 
vient de décrire. On a longtemps cru que les sociétés modernes avaient dépassé l'ère industrielle, mais 
on voit maintenant, avec les crises de ces dernières années, l'importance d'une bonne création de valeur 
industrielle. Le thème de la transformation est toujours confronté à des problèmes d'acceptation dans 
la société et il y a aussi des discussions au sein des syndicats du DGB pour savoir dans quels domaines 
les subventions doivent être versées et dans quels domaines elles ne doivent pas l'être.  

La revalorisation de la politique industrielle ne fait pas encore "partie de l'ADN" des syndicats 
allemands. Les syndicats sont rompus à la politique tarifaire, mais comment se battre pour la 
décarbonisation d'une société industrialisée ? Il est clair qu'il faut réorienter les ressources au sein de 
l'Allemagne et de l'Europe, mais le néolibéralisme et sa politique d'austérité constituent toujours un 
défi qui se met en travers de la route. Il faut faire accepter la décarbonisation par la population, même si 
le néolibéralisme a la vie dure depuis trente ans. 600 milliards d'euros d'investissements publics sont 
nécessaires en Allemagne d'ici 2030 - auxquels s'ajouteront ensuite des effets multiplicateurs qui 
déclencheront d'autres investissements privés. Cela semble beaucoup, mais il faut faire le calcul : 
combien cela coûterait-il si des régions entières étaient désertées et si les dépenses de recherche et 
développement (qui proviennent à 80 pour cent de l'industrie) étaient perdues ?  

Au vu de la discussion actuelle sur le frein à l'endettement, il est clair que la transformation ne peut pas 
réussir dans des conditions d'austérité. Et la règle est la suivante : Les investissements ne sont pas des 
déficits, mais des investissements dans l'avenir. C'est précisément ce que le comité d'entreprise a fait 
avancer sur place qui est nécessaire. Mais des changements seraient également nécessaires au niveau 
du système fiscal allemand : Impôt sur la fortune, impôt sur les successions, impôt sur le revenu - nous 
ne pouvons pas nous permettre de continuer à répartir la fortune comme nous le faisons actuellement 
et nous devons intervenir davantage, y compris sur les bénéfices des entreprises. Et dans certains 
domaines, l'État ne devrait pas se contenter de "créer des incitations", mais aussi de réglementer et 
d'ordonner. Afin d'augmenter l'acceptation de la transformation dans les entreprises, les décisions 
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économiques doivent être prises démocratiquement - pour cela, il faut renforcer la démocratie 
économique.  

En outre, il est clair qu'il faut une gauche forte dans tous les parlements, car les parlements sont les 
lieux décisifs pour la transformation, ne serait-ce qu'en raison du droit budgétaire. Les conditions pour 
l'argent public sont également décisives - il faut par exemple s'assurer que l'argent public ne soit pas 
utilisé pour les bonus des entreprises. Il est également essentiel de conclure des accords de 
transformation au sein des entreprises afin d'utiliser l'expertise des représentants des intérêts des 
entreprises. Pour conclure, Hans Jürgen Urban a fait référence à une étude de l'Institut économique 
mondial de Kiel qui a montré que dans les régions où les moyens financiers nécessaires au 
développement régional ont été injectés, les taux d'approbation de la droite politique sont également 
beaucoup plus faibles, jusqu'à 20 pour cent.   

 

Heinz Bierbaum, président du conseil d'administration de la Fondation Rosa Luxemburg, a souligné 
que la question décisive était justement de savoir comment se déroulait la transformation : contre les 
salariés ? Avec les travailleurs ? Et de manière durable ? Un mauvais exemple de la manière dont la 
transformation ne devrait pas se dérouler est la fermeture de l'usine Ford en Sarre, à Sarrelouis. On y a 
poussé les employés dans une concurrence ruineuse avec les travailleurs* de Valence en Espagne et 
finalement, le site de Sarrelouis sera fermé en 2025. Mais ce qui aurait été nécessaire à la place : une 
coopération entre les travailleurs et les syndicats. Et cette problématique a également été discutée 
aujourd'hui au cours de la conférence à l'exemple d'ArcelorMittal - les sites sont montés les uns contre 
les autres et les travailleurs en sont les victimes.  

Il est d'autant plus important que nous réaffirmions sans cesse la revendication de l'ITUC (International 
Trade Union Confederation) pour une transition juste (just transition). La question du financement est 
également un point décisif : l'industrie sidérurgique sarroise a finalement reçu une promesse d'aide de 
2,6 milliards d'euros - il faut s'en féliciter, mais le chemin pour y parvenir a toujours été une "partie de 
jambes en l'air" pour les travailleurs. Il s'agit pourtant d'investissements stratégiques pour la 
transformation - et la pandémie a montré que les règles d'endettement au niveau européen peuvent 
aussi être soudainement suspendues si la volonté politique est là. Le thème de la politique industrielle 
est décisif et la gauche doit lui accorder beaucoup plus d'espace. Tant en Allemagne qu'au niveau 
européen, nous avons besoin d'une planification globale de la politique industrielle. Lors d'un prochain 
Conseil européen, les principes stratégiques pour 2024 - 2029 seront décidés - et une fuite montre que 
nos revendications n'y sont pas du tout reflétées. Il y est beaucoup question d'une Europe forte et sûre, 
et tous les points sont subordonnés à la politique d'armement. C'est inacceptable, selon Heinz 
Bierbaum, car le type de politique industrielle qui est mené en faveur de l'armement, nous en avons 
plutôt besoin pour d'autres domaines.  

Cela signifie que nous devons discuter : Qui produit ? Qu'est-ce qui est produit ? Comment est-ce 
produit ? Et où est-ce que c'est produit ? Cela rejoint également les débats sur la conversion au niveau 
de l'entreprise. Une démocratisation est nécessaire, avec un rôle fort des syndicats et des travailleurs 
dans la transformation. Car ce qui est aujourd'hui sur la table en matière de transformation n'existe que 
parce que les salariés se sont battus pour cela. C'est en partie la peur de perdre son emploi qui a poussé 
les travailleurs dans la rue et fait avancer le débat sur la transformation. Et même si la cogestion du 
charbon est relativement étendue, elle n'a souvent aucune influence sur les décisions stratégiques. C'est 
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pourquoi la cogestion économique est également nécessaire au sein du conseil de surveillance - et pas 
seulement la cogestion des questions sociales. Les comités d'entreprise européens peuvent également 
jouer un rôle important dans ce domaine et ne devraient pas être sous-estimés, car ils sont les seuls 
représentants des entreprises au niveau européen et il existe des résultats tout à fait positifs de leur 
travail. Enfin, dernier point : Lorsque des fonds publics sont versés, les droits de participation des 
salariés doivent être une condition. Et cette discussion dans le cadre de notre conférence doit bien sûr 
être menée pour d'autres domaines, a conclu Heinz Bierbaum.  

 

Victor Perli, membre du Bundestag pour DIE LINKE, a souligné l'importance du travail d'IG Metall et du 
conseil d'entreprise ici à Salzgitter, notamment dans la lutte contre l'extrême droite. Mais la démarche 
actuelle du gouvernement fédéral n'est pas du tout compréhensible : La politique de réduction des 
dépenses s'intensifie et jusqu'à 25 milliards d'euros doivent être "extorqués" de la planification 
financière pour 2025. C'est absurde, car l'Allemagne a déjà un taux d'endettement très faible. D'ici 
2030, pour atteindre les objectifs climatiques, 860 milliards d'euros d'investissements privés et publics 
supplémentaires devraient être consacrés à la transformation - ce sont les chiffres de la Confédération 
allemande des syndicats (DGB) et de la Fédération de l'industrie allemande (BDI).  

Le frein à l'endettement en Allemagne pourrait être contourné, par exemple par une déclaration 
d'urgence du Bundestag (à la majorité simple). Ou alors, un fonds spécial pourrait être voté dans la Loi 
fondamentale (avec une majorité des deux tiers), afin de garantir des moyens pour un avenir social et 
écologique. Ou encore, le frein à l'endettement pourrait être complètement supprimé de la loi 
fondamentale - on pourrait revenir à la "règle d'or", selon laquelle les investissements d'avenir ne sont 
pas ajoutés à la dette. Ces propositions montrent que le frein à l'endettement est de plus en plus remis 
en question, du moins dans le discours public. Même plusieurs associations de capitaux et des 
gouvernements régionaux dirigés par la CDU se prononcent désormais contre le frein à l'endettement. 
En ce qui concerne le rôle de l'État, les feux de signalisation satisfont les souhaits de rendement des 
groupes. Les bénéfices sont privatisés et les risques sont assumés par les pouvoirs publics.   

La re-nationalisation des réseaux de transport de "Tennet" en est un exemple. Un autre exemple : 
environ 20 milliards d'euros doivent être investis pour la construction d'un réseau central d'hydrogène, 
mais la construction et l'exploitation seraient confiées à des entreprises privées avec une garantie de 
rendement. Cela n'a aucun sens et c'est pourquoi LA GAUCHE demande que ce réseau central 
d'hydrogène soit placé sous la responsabilité des pouvoirs publics. L'argent public doit servir les intérêts 
publics et conduire à une propriété publique. Les fondations industrielles pourraient être un modèle 
possible à cet effet. L'interdiction des bonus et des dividendes imposée par la commission du budget 
dans le cadre du frein aux prix de l'électricité et du gaz est un exemple de la manière dont il est possible 
d'empêcher que les subventions publiques ne soient versées aux patrons et aux actionnaires. Enfin, 
Victor Perli demande la création d'un fonds de transformation européen, notamment pour soutenir les 
États membres européens qui sont plus faibles économiquement et qui ont moins de marge de 
manœuvre financière - afin que la transformation réussisse dans tous les États européens. 

 

Mots-clés : acier vert, acier, politique industrielle, cogestion, démocratie économique 
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